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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Première partie : Les relations individuelles de travail  

Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud'hommes  

Titre V : Procédure devant le conseil de prud'hommes  

Chapitre III : Assistance et représentation des parties. 

 

­ Article L. 1453-4  

Modifié par l’ordonnance n° 2017-1718 du 20 décembre 2017 - art. er  

Un défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant les conseils de prud'hommes 

et les cours d'appel en matière prud'homale. 

Il est inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative sur proposition des organisations d'employeurs et de 

salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins 

une branche, dans des conditions définies par décret. 

Le défenseur syndical intervient sur le périmètre d'une région administrative. 

 

 

B. Évolution des textes 

1. Version issue de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 

l'activité et l'égalité des chances économique, art. 2581 

Le défenseur syndical est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 

fabrication.  

Il est tenu à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données 

comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une négociation.  

Toute méconnaissance de ces obligations peut entraîner la radiation de l'intéressé de la liste des défenseurs 

syndicaux par l'autorité administrative. 

 

 

2. Version issue de l’ ordonnance2 n° 2017-1718 du 20 décembre 2017 visant 

à compléter et mettre en cohérence les dispositions prises en application 

de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par 

ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social, art. 1er3 

 

                                                      
1 Art. 258 : 

I. La première partie du code du travail est ainsi modifiée : 

 

19° L'article L. 1453-4 est ainsi rédigé : (…) 

 
2 Ratification de la présente ordonnance par l'article 18 de la loi n° 2018-217 du 29 mars 2018 ratifiant diverses ordonnances 

prises sur le fondement de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances les mesures 

pour le renforcement du dialogue social.  

 
3 I.-Le code du travail, dans sa rédaction issue des ordonnances n° 2017-1385, n° 2017-1386, n° 2017-1387, n° 2017-1388 et 

n° 2017-1389 du 22 septembre 2017, est ainsi modifié : 

35° A l'article L. 1453-4, il est ajouté un troisième alinéa ainsi rédigé :  

« Le défenseur syndical intervient sur le périmètre d'une région administrative. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000036755446&categorieLien=id
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Un défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant les conseils de prud'hommes 

et les cours d'appel en matière prud'homale. 

Il est inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative sur proposition des organisations d'employeurs et de 

salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins 

une branche, dans des conditions définies par décret. 

Le défenseur syndical intervient sur le périmètre d'une région administrative. 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code du travail 

Première partie : Les relations individuelles de travail  

Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud'hommes  

Titre V : Procédure devant le conseil de prud'hommes  

Chapitre III : Assistance et représentation des parties. 

­ Article L. 1453-1 A  

Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 5  

Par dérogation au premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 

certaines professions judiciaires et juridiques, les parties peuvent se défendre elles-mêmes ou se faire assister ou 

représenter devant le conseil de prud'hommes, outre par un avocat, par : 

1° Les salariés ou les employeurs appartenant à la même branche d'activité ; 

2° Les défenseurs syndicaux ; 

3° Leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou leur concubin. 

L'employeur peut également se faire assister ou représenter par un membre de l'entreprise ou de l'établissement 

fondé de pouvoir ou habilité à cet effet. 

Le représentant, s'il n'est pas avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial. Devant le bureau de conciliation et 

d'orientation, cet écrit doit l'autoriser à concilier au nom et pour le compte du mandant, et à prendre part aux 

mesures d'orientation. 

­ Article L.1453-1  

Les mineurs qui ne peuvent être assistés de leur père, mère ou tuteur peuvent être autorisés par le conseil de 

prud'hommes à agir devant lui. 

­ Article L. 1453-2  

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 258  

Les personnes habilitées à assister ou à représenter les parties en matière prud'homale, si elles sont par ailleurs 

conseillers prud'hommes, ne peuvent pas exercer une mission d'assistance ou un mandat de représentation devant 

le conseil de prud'hommes auquel elles appartiennent. 

­ Article L. 1453-3  

Le président et le vice-président du conseil de prud'hommes ne peuvent pas assister ou représenter les parties 

devant les formations de ce conseil. 

 

­ Article L. 1453-5  

Dans les établissements d'au moins onze salariés, le défenseur syndical dispose du temps nécessaire à l'exercice 

de ses fonctions, dans la limite de dix heures par mois.  
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­ Article L. 1453-6  

Créé par LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 - art. 258 (V)  

Le temps passé par le défenseur syndical hors de l'entreprise pendant les heures de travail pour l'exercice de sa 

mission est assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés et du droit 

aux prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales ainsi qu'au regard de tous les droits que le salarié 

tient du fait de son ancienneté dans l'entreprise.  

Ces absences sont rémunérées par l'employeur et n'entraînent aucune diminution des rémunérations et avantages 

correspondants.  

Les employeurs sont remboursés par l'Etat des salaires maintenus pendant les absences du défenseur syndical pour 

l'exercice de sa mission ainsi que des avantages et des charges sociales correspondants.  

Un décret détermine les modalités d'indemnisation du défenseur syndical qui exerce son activité professionnelle 

en dehors de tout établissement ou qui dépend de plusieurs employeurs.  

 

­ Article L. 1453-7  

Modifié par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 45 (V)  

L'employeur accorde au défenseur syndical, à la demande de ce dernier, des autorisations d'absence pour les 

besoins de sa formation. Ces autorisations sont délivrées dans la limite de deux semaines par période de quatre 

ans suivant la publication de la liste des défenseurs syndicaux sur laquelle il est inscrit. 

L'article L. 3142-12 est applicable à ces autorisations. 

­ Article L. 1453-8  

Créé par LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 - art. 258 (V)  

Le défenseur syndical est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 

fabrication.  

Il est tenu à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données 

comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une négociation.  

Toute méconnaissance de ces obligations peut entraîner la radiation de l'intéressé de la liste des défenseurs 

syndicaux par l'autorité administrative. 

 

 

Première partie : Les relations individuelles de travail  

Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud'hommes  

Titre V : Procédure devant le conseil de prud'hommes  

Chapitre III : Assistance et représentation des parties 

 

­ Article R. 1453-1  

Modifié par Décret n°2016-660 du 20 mai 2016 - art. 9  

Les parties se défendent elles-mêmes.  

Elles ont la faculté de se faire assister ou représenter. 

­ Article R. 1453-2  

Modifié par Décret n°2016-660 du 20 mai 2016 - art. 10  

Les personnes habilitées à assister ou à représenter les parties sont : 

1° Les salariés ou les employeurs appartenant à la même branche d'activité ; 

2° Les défenseurs syndicaux (1) ; 

3° Le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin ; 

4° Les avocats. 

L'employeur peut également se faire assister ou représenter par un membre de l'entreprise ou de l'établissement. 
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Le représentant, s'il n'est pas avocat, doit justifier d'un pouvoir spécial. Devant le bureau de conciliation et 

d'orientation, cet écrit doit l'autoriser à concilier au nom et pour le compte du mandant, et à prendre part aux 

mesures d'orientation.  

­ Article D. 1453-2-1  

Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1  

La liste des défenseurs syndicaux mentionnée à l'article L. 1453-4 est établie par le directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, sur proposition des organisations 

d'employeurs et de salariés mentionnées au même article. Ces dernières désignent des défenseurs syndicaux au 

niveau régional en fonction de leur expérience des relations professionnelles et de leurs connaissances du droit 

social.  

Les défenseurs syndicaux exercent leurs fonctions à titre gratuit.  

Ils sont inscrits sur la liste de la région de leur domicile ou du lieu d'exercice de leur activité professionnelle 

 

­ Article D. 1453-2-2  

Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1  

Les conditions générales d'exercice des fonctions de défenseur syndical sont précisées par l'organisation qui 

propose l'inscription et portées à la connaissance de l'autorité administrative.  

­ Article D. 1453-2-3  

Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1  

La liste des défenseurs syndicaux mentionnée à l'article L. 1453-4 est arrêtée dans chaque région par le préfet de 

région et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.  

La liste comporte notamment les nom, prénom, profession du défenseur, le nom de l'organisation syndicale ou 

professionnelle qui le propose et, au choix de cette organisation, les coordonnées de l'organisation ou celles des 

intéressés.  

Elle est tenue à la disposition du public à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi, dans chaque conseil de prud'hommes et dans les cours d'appel de la 

région. 

­ Article D. 1453-2-4  

Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1  

L'inscription sur cette liste permet l'exercice de la fonction de défenseur syndical dans le ressort des cours d'appel 

de la région.  

 

Toutefois, lorsqu'il a assisté ou représenté la partie appelante ou intimée en première instance, le défenseur 

syndical peut continuer à assister ou représenter celle-ci devant une cour d'appel qui a son siège dans une autre 

région.  

Article D1453-2-5 En savoir plus sur cet article...  

Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1  

La liste des défenseurs syndicaux est révisée tous les quatre ans. Elle peut être modifiée à tout moment si 

nécessaire, par ajout ou retrait.  

Le retrait d'une personne de la liste des défenseurs syndicaux est opéré à la demande des organisations ayant 

proposé son inscription ou à l'initiative de l'autorité administrative.  

Sauf à justifier d'un motif légitime, l'absence d'exercice de la mission pendant une durée d'un an entraîne le retrait 

d'office de la liste des défenseurs syndicaux.  

­ Article D. 1453-2-6  

Créé par Décret n°2016-975 du 18 juillet 2016 - art. 1  

Le défenseur syndical peut être radié de la liste par le préfet de région, dans les conditions prévues à l'article L. 

1453-8. Il est radié d'office par le préfet de région en cas de défaut d'exercice de sa fonction à titre gratuit. 
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­ Article D. 1453-2-7  

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi informe 

l'employeur du salarié inscrit, de l'acquisition et du retrait de la qualité de défenseur syndical.  

­ Article D. 1453-2-8  

Le défenseur syndical informe son employeur de son absence pour la formation prévue à l'article L. 1453-7 par 

tout moyen conférant date certaine :  

1° Au moins trente jours à l'avance, en cas de durée d'absence égale ou supérieure à trois journées de travail 

consécutives ;  

2° Au moins quinze jours à l'avance dans les autres cas.  

La lettre précise la date, la durée et les horaires du stage ainsi que le nom de l'établissement ou de l'organisme 

responsable. 

 

 

D. Jurisprudence d’application 

1. Conseil d’Etat 

­ CE, 21 octobre 2016, N° 401741   

2. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 31 décembre 1971 portant réformes de certaines professions 

judiciaires et juridiques : " Nul ne peut, s'il n'est avocat, assister ou représenter les parties, postuler et plaider 

devant les juridictions et les organismes juridictionnels ou disciplinaires de quelque nature que ce soit, sous 

réserve des dispositions régissant les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. / Les dispositions qui 

précèdent ne font pas obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires spéciales en vigueur 

à la date de publication de la présente loi et, notamment, au libre exercice des activités des organisations syndicales 

régies par le code du travail ou de leurs représentants, en matière de représentation et d'assistance devant les 

juridictions sociales et paritaires et les organismes juridictionnels ou disciplinaires auxquels ils ont accès. " ; que 

l'article 5 de la même loi, dans sa rédaction applicable à la date d'entrée en vigueur du décret attaqué, dispose : " 

Les avocats exercent leur ministère et peuvent plaider sans limitation territoriale devant toutes les juridictions et 

organismes juridictionnels ou disciplinaires, sous les réserves prévues à l'article 4. / Ils peuvent postuler devant 

l'ensemble des tribunaux de grande instance du ressort de cour d'appel dans lequel ils ont établi leur résidence 

professionnelle et devant ladite cour d'appel. / Par dérogation au deuxième alinéa, les avocats ne peuvent postuler 

devant un autre tribunal que celui auprès duquel est établie leur résidence professionnelle ni dans le cadre des 

procédures de saisie immobilière, de partage et de licitation, ni au titre de l'aide juridictionnelle, ni dans des 

instances dans lesquelles ils ne seraient pas maîtres de l'affaire chargés également d'assurer la plaidoirie. " ; que 

l'article 80 de la même loi précise qu'elle est applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 

la Moselle, à l'exception du chapitre V de son titre Ier, et sous réserve du maintien des règles de procédure civile 

et d'organisation judiciaire locales ; que l'article 8 de la loi du 20 février 1922 sur l'exercice de la profession 

d'avocat et la discipline du barreau en Alsace-Lorraine dispose : " Devant les tribunaux des départements de la 

Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, les avocats inscrits au tableau près de ces tribunaux sont admis, à 

l'exclusion des stagiaires, à représenter les parties, à postuler, à conclure et, d'une manière générale, faire tous les 

actes de procédure. / Ils exerceront ce droit de représentation dans les conditions prévues par les lois locales dont 

les dispositions en cette matière sont maintenues en vigueur. / Les avocats inscrits au tableau des avocats de 

Colmar devront faire connaitre, par une déclaration qui sera portée par le bâtonnier à la connaissance du procureur 

général, s'ils entendent exercer le droit de représenter et postuler devant la cour d'appel ou devant le tribunal de 

première instance. / (...). " ; qu'il résulte de ces dispositions combinées ainsi que des lois locales et nationales 

régissant les procédures juridictionnelles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

qu'avant le 1er août 2016 les règles spécifiques de représentation obligatoire des justiciables prévues par la loi du 

20 février 1922 n'étaient pas applicables aux procédures d'appel devant la chambre sociale de la cour d'appel d'un 

jugement d'un conseil de prud'hommes ; 

3. Considérant que l'article L. 1453-4 du code du travail, dans sa rédaction en vigueur depuis le 1er août 2016, 

dispose : " Un défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant les conseils de 

prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. / Il est inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité 

administrative sur proposition des organisations d'employeurs et de salariés représentatives au niveau national et 

interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins une branche, dans des conditions définies par 
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décret. " ; que, pour l'application de ces dispositions, l'article R. 1453-2 du code du travail, dans sa rédaction issue 

du décret du 20 mai 2016 relatif à la justice prud'homale et au traitement judiciaire du contentieux du travail, 

précise que " les personnes habilitées à assister ou à représenter les parties sont : / 1° Les salariés ou les employeurs 

appartenant à la même branche d'activité ; / 2° Les défenseurs syndicaux ; / 3° Le conjoint, le partenaire lié par 

un pacte civil de solidarité ou le concubin ; / 4° Les avocats. / L'employeur peut également se faire assister ou 

représenter par un membre de l'entreprise ou de l'établissement. / Le représentant, s'il n'est pas avocat, doit justifier 

d'un pouvoir spécial. Devant le bureau de conciliation et d'orientation, cet écrit doit l'autoriser à concilier au nom 

et pour le compte du mandant, et à prendre part aux mesures d'orientation. " ; que les dispositions des articles 28, 

29 et 30 du même décret, dont M. C...et autres demandent l'annulation pour excès de pouvoir, rendent obligatoire 

la représentation des parties par un avocat ou un défenseur syndical en cas d'appel devant la chambre sociale de 

la cour d'appel d'un jugement d'un conseil de prud'hommes ; que toutes ces dispositions législatives et 

réglementaires sont applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

4. Considérant qu'il résulte des dispositions citées au point précédent que les parties devant les conseils de 

prud'hommes ont la faculté de se faire représenter notamment par tout avocat ou par un défenseur syndical 

; que les articles 28, 29 et 30 du décret attaqué ont pour objet, à compter du 1er août 2016, de rendre 

obligatoire en appel la représentation des parties par tout avocat ou par un défenseur syndical ; qu'elles 

n'ont ni pour objet ni pour effet d'étendre, à compter de cette date, les règles de postulation prévues 

respectivement par l'article 5 de la loi du 31 décembre 1971 et par l'article 8 de la loi du 20 février 1922 

aux procédures d'appel devant la chambre sociale de la cour d'appel d'un jugement d'un conseil de 

prud'hommes ; 

 

­ CE, 17 novembre 2017, n° 403535 

Sur les moyens dirigés contre le dernier alinéa de l'article D. 1453-2-1 et l'article D. 1453-2-3 du code du travail, 

relatifs à l'établissement de la liste des défenseurs syndicaux : 

8. Il résulte des dispositions des articles D. 1453-2-1 et D. 1453-2-3 insérés dans le code du travail par le décret 

attaqué que, d'une part, la liste des défenseurs syndicaux mentionnée à l'article L. 1453-4 de ce code est établie, 

dans chaque région, par le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l'emploi, sur proposition des organisations d'employeurs et de salariés représentatives au niveau national et 

interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins une branche, et arrêtée par le préfet de région 

et, d'autre part, que les défenseurs syndicaux sont inscrits sur la liste de la région de leur domicile ou du lieu 

d'exercice de leur activité professionnelle.  

9. En premier lieu, en imposant l'inscription sur une liste régionale, en fonction du domicile ou du lieu d'exercice 

de leur activité professionnelle, les dispositions critiquées, qui visent à faciliter la bonne tenue des listes des 

défenseurs syndicaux, habilités à assister et représenter les parties en matière prud'homale, et la mise en oeuvre 

des dispositions relatives au remboursement de leur rémunération à l'employeur, n'ont aucunement porté atteinte 

à la liberté syndicale ni méconnu le principe d'égalité 

10. En second lieu, en désignant le préfet de région comme l'autorité administrative compétente pour arrêter la 

liste des défenseurs syndicaux, les dispositions critiquées, contrairement à ce qui est soutenu, n'ont pas méconnu 

les dispositions relatives aux compétences du préfet de région de la loi du 5 juillet 1972 portant création et 

organisation des régions et ne sont pas intervenues dans le champ du I de l'article 21-1 de cette loi renvoyant au 

décret en Conseil d'Etat la détermination des exceptions aux services de l'Etat à compétence régionale qu'il dirige.  

 

Sur les moyens dirigés contre l'article D. 1453-2-4 du code du travail, relatif au cadre territorial de l'exercice de 

la fonction de défenseur syndical : 

11. Par l'article D. 1453-2-4 qu'il insère dans le code du travail, le décret attaqué prévoit que les défenseurs 

syndicaux exercent leur fonction dans le seul ressort des cours d'appel de la région sur la liste de laquelle ils sont 

inscrits, en dérogeant à cette règle uniquement au profit de l'assistance ou de la représentation devant une autre 

cour d'appel lorsque le défenseur syndical a représenté la même partie en première instance. 

12. Il résulte des dispositions des articles L. 1453-4 et suivants du code du travail, éclairées par les travaux 

préparatoires de la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques dont elles 

sont issues, que le législateur a entendu créer un statut des défenseurs syndicaux, délégués des organisations 

syndicales, notamment pour protéger les conditions de leur intervention devant les juridictions prud'homales, 

renforcer leurs droits et accroître les garanties de compétence attachées à l'exercice de ces fonctions. En outre, en 

ouvrant aux organisations représentatives, au niveau national, dans au moins une branche, la possibilité de 

proposer l'inscription de défenseurs syndicaux sur la liste permettant l'exercice de ces fonctions, le législateur a 

entendu permettre aux parties de choisir un défenseur syndical en raison de sa connaissance particulière des 

conventions et accords applicables dans la branche considérée. 
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13. Pour critiquer les dispositions de l'article D. 1453-2-4, les organisations syndicales requérantes font 

notamment valoir, sans être sérieusement contredites, l'impossibilité pour les organisations représentatives 

de salariés de proposer, dans chaque région, des défenseurs syndicaux ayant des compétences suffisamment 

variées pour assister et représenter les salariés y compris dans des branches présentant de fortes 

spécificités, la moindre spécialisation des défenseurs syndicaux qui découlera de l'application de ces 

dispositions, ainsi que les difficultés qui en résulteront en cas de déménagement ou de mutation d'un 

défenseur syndical en cours d'instance. Si le ministre du travail souligne en défense, outre le large périmètre 

ainsi retenu, l'intérêt pratique d'un cadre régional pour assurer la tenue des listes, gérer le remboursement 

aux employeurs de la rémunération des absences des défenseurs syndicaux et prendre les décisions liées à 

la qualité de salarié protégé qui leur est reconnue, ces dernières considérations sont de nature à justifier 

une gestion régionale des listes mais non la limitation à la seule région d'inscription de l'exercice des 

fonctions de défenseur syndical. Dans ces conditions, au regard de l'objectif poursuivi par le législateur et 

compte tenu, d'une part, de ce que les parties ont toujours pu, avant l'intervention des dispositions 

contestées, faire appel aux organisations syndicales, dans le cadre de leur libre organisation, pour la 

désignation d'un délégué, sans considération de son domicile ou de son lieu d'exercice professionnel, et, 

d'autre part, que les règles de la postulation prévues aux articles 5 et 5-1 de la loi du 31 décembre 1971 ne 

s'appliquant pas devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel statuant en matière prud'homale, 

elles peuvent être assistées et représentées par l'avocat de leur choix quelle que soit sa résidence 

professionnelle, le pouvoir réglementaire a commis une erreur manifeste d'appréciation en limitant le 

champ de compétence géographique des défenseurs syndicaux au ressort des cours d'appel de la région sur 

la liste de laquelle ils sont inscrits et en ne prévoyant de dérogation à ce principe que dans le cas où le 

défenseur syndical a représenté la même partie en première instance. 

14. Il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens des requêtes dirigés contre les 

mêmes dispositions du décret attaqué, que les requérants sont fondés à demander l'annulation des mots " dans le 

ressort des cours d'appel de la région " du premier alinéa de l'article D. 1453-2-4 et du second alinéa du même 

article inséré dans le code du travail par le décret attaqué, qui sont divisibles des autres dispositions de ce décret. 

 

Conclusions de Charles Toboul.(extraits) 

Ces nombreux arguments ne sont pas tous d’égale valeur mais ils pèsent assez lourds. Et le ministre ne 

les conteste pas réellement. Il se contente d’avancer des arguments favorables à la limitation régionale 

de l’exercice des défenseurs syndicaux mais qui sont largement inopérants. 

Selon le ministre, l’établissement de listes régionales serait plus commode pour enregistrer les 

propositions d’inscription, assurer leur maintenance en cas de radiation, traiter les questions liées à la 

qualité de salarié protégé, suivre les questions financières liées à leur indemnisation ou faciliter la 

publication de la liste. Mais cette défense de pure gestion n’est utile que pour justifier du principe même 

d’une tenue régionale des listes, ce que l’on a déjà admis en écartant le moyen précédent. Elle est en 

revanche sans rapport direct avec la question de la limitation géographique de l’exercice des défenseurs 

syndicaux3. 

En effet, la déconcentration de la gestion des listes au niveau des préfectures de région n’impliquait pas 

d’enfermer les défenseurs syndicaux dans leur région d’origine. Le pouvoir réglementaire, sans en avoir 

peut-être pleinement conscience, avait un véritable choix à faire sur ce second point et le Gouvernement 

peine à convaincre de sa rationalité aujourd’hui. 

 

 
3 Sauf peut-être s’agissant de l’affichage des listes dans les juridictions concernées, mais il s’agit d’un inconvénient tout à fait surmontable. 

 

­ CE, 30 janvier 2019, n° 401681 

Conclusions Louis DUTHEILLET de LAMOTHE 

25. En troisième lieu, ni l'article 10 du décret attaqué, ni aucune autre disposition n'impose que la partie qui est 

assistée ou représentée par un défenseur syndical appartienne à la même organisation syndicale que ce dernier ou 

soit membre d'un syndicat. Dès lors, la suppression de l'habilitation des délégués des organisations syndicales non 

représentatives n'est pas, par elle-même, de nature à porter atteinte à la liberté des salariés et des employeurs 

d'adhérer à une organisation syndicale non représentative ou de ne pas adhérer à une organisation syndicale 

représentative. Par suite, les moyens tirés de la méconnaissance de l'alinéa 6 du Préambule de la Constitution de 

1946, de l'article 11 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, de l'article 5 de la Charte sociale européenne révisée du 3 mai 1996 ainsi que, en tout état de cause, 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CRP/conclusion/2017-11-17/403535
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CRP/conclusion/2019-01-30/401681
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de l'article 11 de la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs et de la convention 

de l'Organisation internationale du travail n° 87 du 9 juillet 1948 sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical doivent être écartés. 

 

2. Cour de cassation 
­ Cass. Avis n° 17006 du 5 mai 2017, n° 17-70.004 
Rapport de Mme Brouard-Gallet  

Conclusions de M. Girard 

 

En application de l’article R. 1461-2 du code du travail dans sa rédaction issue du décret n° 2016-660 du 20 mai 

2016 relatif à la justice prud’homale et au traitement judiciaire du contentieux du travail, l’appel porté devant la 

chambre sociale de la cour d’appel est formé, instruit et jugé suivant la procédure avec représentation obligatoire, 

prévue par le code de procédure civile. Il résulte de l’article L. 1453-4 du code du travail dans sa version issue de 

la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, que les 

parties doivent s’y faire représenter par un défenseur syndical ou par un avocat. 

Par ailleurs, selon l’article 5, premier alinéa, de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines 

professions judiciaires et juridiques, tel que modifié par la loi du 6 août 2015, les avocats peuvent plaider sans 

limitation territoriale devant toutes les juridictions et, selon le deuxième alinéa de ce même texte, ils peuvent 

postuler devant l’ensemble des tribunaux de grande instance du ressort de la cour d’appel dans lequel ils ont établi 

leur résidence professionnelle et devant ladite cour d’appel, sous réserve des règles relatives à la multi-postulation 

prévue à l’article 5-1 de la même loi. 

Ces dispositions, d’une part, instaurent une procédure spécifique de représentation obligatoire propre à la matière 

prud’homale, permettant aux parties d’être représentées non seulement par un avocat mais aussi par un défenseur 

syndical, et, d’autre part, élargissent le champ territorial de la postulation des avocats à l’effet, dans un objectif 

d’intérêt général, de simplifier et de rendre moins onéreux l’accès au service public de la justice. 

Il s’ensuit que l’application des dispositions du code de procédure civile relatives à la représentation obligatoire 

devant la cour d’appel statuant en matière prud’homale n’implique pas la mise en oeuvre des règles de la 

postulation devant les cours d’appel, les parties pouvant être représentées par tout avocat, si elles ne font pas le 

choix d’un défenseur syndical. 

En conséquence, 

LA COUR EST D’AVIS QUE : 

Les règles de la postulation prévues aux articles 5 et 5-1 de la loi n° 71- 1130 du 31 décembre 1971 modifiée ne 

s’appliquent pas devant les cours d’appel statuant en matière prud’homale, consécutivement à la mise en place de 

la procédure avec représentation obligatoire. 

 

 

­ Cass. soc., 20 septembre 2017, n° 17-40047  et 17-40048 

"L'article L. 1453-4 du code du travail, en ce qu'il réserve aux organisations d'employeurs et de salariés 

représentatives au niveau national et interprofessionnel, national et multi professionnel ou dans au moins une 

branche, la possibilité de désigner un défenseur syndical habilité à exercer les fonctions d'assistance et de 

représentation des parties devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale, est-il 

contraire aux droits et libertés garantis par la Constitution et plus particulièrement à la liberté syndicale et au 

principe d'égalité ?" 

(...) 

Et attendu, d'autre part, que la question ne présente pas un caractère sérieux en ce qu'en premier lieu, les 

organisations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel ou au moins dans une branche 

ne sont pas, par leur implantation et la reconnaissance de leur action, et au regard de leur capacité à représenter 

l'ensemble des salariés, dans la même situation que les autres organisations syndicales et que le législateur a 

entendu permettre aux travailleurs de recourir pour les assister ou les représenter devant les juridictions 

prud'homales, y compris les cours d'appel devant lesquelles la représentation est obligatoire, soit à un avocat soit 

à un salarié qui consacre à cette activité une partie significative de son temps de travail et a acquis une 

spécialisation dans ce domaine, et qu'il s'ensuit qu'en réservant aux organisations syndicales représentatives au 

niveau national et interprofessionnel ou au moins dans une branche le soin de désigner au sein d'un large périmètre 

https://www.courdecassation.fr/IMG/2017_04_20_rapport_brouard_avis1770005.pdf
https://www.courdecassation.fr/IMG/20170428_conclusions_girard_avis_1770005_1770004.pdf
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le nombre adéquat des salariés qu'elles considéreront comme les plus aptes en fonction de leur expérience des 

relations professionnelles et de leurs connaissances en droit social, le législateur a obéi à une raison d'intérêt 

général et retenu un critère en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'en second lieu l'exigence instituée par l'article 

L. 1453-4 du code du travail dans sa rédaction résultant de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 a pour objectif 

d'assurer l'effectivité du droit de la défense, droit fondamental à caractère constitutionnel, et ne méconnaît pas le 

principe de liberté syndicale en ce qu'elle ne constitue pas une ingérence de l'Etat dans le fonctionnement du 

syndicat ni ne porte atteinte à la liberté des travailleurs d'adhérer au syndicat de leur choix ;  
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E. Rapports publics 

 

1. Alain Lacabarats, « L'avenir des juridictions du travail : Vers un tribunal 

prud'homal du XXIème siècle », Rapport à Madame la Garde des Sceaux, 

Ministre de la Justice, juillet 2014 

(Extraits p. 80-81.) 

 

 

 

 

  

../03-Recherches/Défenseur%20syndical/rapport%20_lacabarats_2014(1).pdf
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur l’égalité devant la justice 

­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005, Loi relative aux compétences du tribunal d’instance, de 

la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ; 

­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété littéraire 

et artistique sur internet, 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des règles 

de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la 

condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 

des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier 

l'existence d'une procédure juste et équitable ; 

 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 

compétence de la chambre de l’instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 

société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
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5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 

dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 

à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge d'instruction 

ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en examen ; que 

le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à la demande de 

cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité 

et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  

6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 

principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre une 

ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, lorsqu'infirmant une 

décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 

d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 

compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction 

; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 

ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  

7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 

une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-

1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la détention 

d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 

celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première instance 

et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 

l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d'appel relativement 

à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi 

porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par 

suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale 

méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 

contraires à la Constitution ;  

 

 

­ Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011, Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour de 

cassation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 

est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

 

 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011, M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 

définitif aux parties] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 

du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  

5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 

mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 

avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 

d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 

défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
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formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 

dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 

» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 

parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution 

 

­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. (Conseil de discipline des 

avocats) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 

d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 

risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; qu'en 

maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, tenu compte 

de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas exposé au même 

risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des autres barreaux relevant 

de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la différence de traitement 

établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but d'intérêt général et est en 

rapport direct avec l'objet de la loi ;  

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée 

que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil de l'ordre 

du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le conseil de l'ordre, 

lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter atteinte aux exigences 

d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  

6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 

sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société Yonne Républicaine et autre (Saisine 

obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d’indemnisation de la rupture du 

contrat de travail) 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 

ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 

des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

7. Considérant que, par la loi du 29 mars 1935 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, le législateur 

a mis en place un régime spécifique pour les journalistes qui, compte tenu de la nature particulière de leur travail, 

sont placés dans une situation différente de celle des autres salariés ; que les dispositions contestées, propres à 

l'indemnisation des journalistes professionnels salariés, visent à prendre en compte les conditions particulières 

dans lesquelles s'exerce leur profession ; que, par suite, il était loisible au législateur, sans méconnaître le principe 

d'égalité devant la loi, d'instaurer un mode de détermination de l'indemnité de rupture du contrat de travail 

applicable aux seuls journalistes à l'exclusion des autres salariés ; 

 

­ Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE (Suspension des poursuites en faveur de 

certains rapatriés) 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
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et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012, Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées par 

un avocat et expertise pénale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe 

du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  

4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 

avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 

de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 

de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 

notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 

ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 

dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 

d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 

reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 

complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 

le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 

de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 

liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 

des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 

toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 

des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 

l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 

questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

 

 

­ Décision n° 2016-566 QPC du 16 septembre 2016, Mme Marie-Lou B. et autre [Communication des 

réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction] 
- Sur le fond : 

7. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 

soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 

n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir 

des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 

à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 

justiciables des garanties égales, notamment quant au principe du contradictoire et au respect des droits de la 

défense.  

8. En application des dispositions de l'article 194 du code de procédure pénale, lorsque la chambre de l'instruction 

est saisie, le procureur général met l'affaire en état et la lui soumet avec son réquisitoire. Le premier alinéa de 

l'article 197 du même code indique que le procureur général notifie à chacune des parties et à leur avocat, par 

lettre recommandée, la date de l'audience. Selon les troisième et quatrième alinéas de ce même article, entre la 

date d'envoi de la lettre de notification et celle de l'audience, le dossier de la procédure déposé au greffe, auquel 

sont jointes les réquisitions du ministère public, est tenu à la disposition des avocats de la personne mise en 

examen et des parties civiles. Ceux-ci peuvent le consulter sur place ou en obtenir une copie sur simple requête 

écrite.  

9. Les dispositions contestées ont pour effet de priver les parties non assistées par un avocat de la possibilité 

d'avoir connaissance des réquisitions du ministère public devant la chambre de l'instruction. Cette exclusion 

instaure une différence de traitement entre les parties selon qu'elles sont ou non représentées par un avocat. D'une 

part, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté d'être assistées par un avocat ou de se défendre seules, le respect 
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du principe du contradictoire et des droits de la défense exige que toutes les parties à une instance devant la 

chambre de l'instruction puissent avoir connaissance des réquisitions du ministère public jointes au dossier de la 

procédure. D'autre part, cette différence de traitement ne trouve pas de justification dans la protection du respect 

de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs d'infraction, auxquels 

concourt le secret de l'information.  

10. Par conséquent, les troisième et quatrième alinéas de l'article 197 du code de procédure pénale doivent être 

déclarés contraires à la Constitution.  
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­ Décision n° 2017-623 QPC du 7 avril 2017, Conseil national des barreaux [Secret professionnel et 

obligation de discrétion du défenseur syndical] 

16. Le requérant soutient que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la justice au motif que 

le défenseur syndical ne présente pas des garanties de confidentialité aussi protectrices pour le justiciable que 

celles auxquelles sont tenus les avocats. Alors que ces derniers sont soumis à une obligation de secret 

professionnel s'étendant à l'ensemble des échanges et des correspondances avec leur client, le défenseur syndical 

est uniquement tenu à une obligation de secret professionnel limitée aux procédés de fabrication, ainsi qu'à une 

simple obligation de discrétion restreinte à certaines informations. Dès lors qu'en matière prud'homale la 

représentation des parties est obligatoire en appel, soit par un avocat, soit par un défenseur syndical, l'égalité entre 

les justiciables serait ainsi méconnue.  

(...) 

 

19. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 

soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 

n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir 

des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 

à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 

justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 

en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties.  

20. En premier lieu, l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci-dessus prévoit que l'avocat est 

soumis au secret professionnel en toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la 

défense. Cette obligation s'étend aux consultations adressées par un avocat à son client, aux correspondances 

échangées avec ce dernier ou avec un autre confrère, excepté celles qui portent la mention « officielle », ainsi 

qu'aux notes d'entretien et à toutes les pièces du dossier.  

21. En second lieu, d'une part, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant 

les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Les dispositions contestées le soumettent 

à une obligation de secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication. Elles lui 

imposent également une obligation de discrétion à l'égard des informations ayant un caractère confidentiel et 

présentées comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une 

négociation.  

22. D'autre part, tout manquement du défenseur syndical à ses obligations de secret professionnel et de discrétion 

peut entraîner sa radiation de la liste des défenseurs syndicaux par l'autorité administrative. En outre, l'article 226-

13 du code pénal punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende la révélation d'une information à 

caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par son état ou par profession, soit en raison d'une 

fonction ou d'une mission temporaire.  

23. Il en résulte que sont assurées aux parties, qu'elles soient représentées par un avocat ou par un défenseur 

syndical, des garanties équivalentes quant au respect des droits de la défense et de l'équilibre des droits des parties.  

 

­ Décision n° 2018-765 QPC du 15 février 2019, M. Charles-Henri M. [Droit des parties non assistées par 

un avocat et accès au rapport d'expertise pénale] 

- Sur le fond : 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 

soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 

droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut 

prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 

s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au principe du contradictoire et au respect du 

principe des droits de la défense.  

6. En application de l'article 166 du code de procédure pénale, lorsque les opérations d'une expertise ordonnée par 

un juge d'instruction sont terminées, l'expert rédige un rapport qui doit contenir la description de ces opérations 

ainsi que ses conclusions. Selon l'article 167 du même code, le juge d'instruction doit donner connaissance de ces 

conclusions aux parties. En application du deuxième alinéa de cet article, il peut le faire sous la forme d'une 

notification par lettre recommandée. Si les avocats des parties le demandent, l'intégralité du rapport leur est 

notifiée par lettre recommandée. Dans tous les cas, le juge d'instruction fixe un délai aux parties pour leur 
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permettre de présenter des observations ou formuler une demande de complément d'expertise ou de contre-

expertise.  

7. Les dispositions contestées ont ainsi pour effet de priver les parties non assistées par un avocat du droit d'avoir 

connaissance de l'intégralité d'un rapport d'expertise pendant le délai qui leur est accordé pour présenter des 

observations ou formuler une demande de complément d'expertise ou de contre-expertise.  

8. Or, dans la mesure où est reconnue aux parties la liberté d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules et 

sauf à ce qu'une restriction d'accès soit jugée nécessaire au respect de la vie privée, à la sauvegarde de l'ordre 

public ou à l'objectif de recherche des auteurs d'infractions, toutes les parties à une instruction doivent pouvoir 

avoir connaissance de l'intégralité du rapport d'une expertise ordonnée par le juge d'instruction afin de 

leur permettre de présenter des observations ou de formuler une demande de complément d'expertise ou 

de contre-expertise.  

9. La différence dans l'accès au rapport d'expertise résultant des dispositions contestées n'étant pas limitée aux cas 

où elle serait justifiée par la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de 

recherche des auteurs d'infractions, le principe d'égalité devant la justice est méconnu.  

10. Par conséquent, les mots « avocats des » figurant à la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 167 du 

code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à la Constitution.  

 

 

­ Décision n° 2019-786 QPC du 24 mai 2019, Association Sea Shepherd (Délai entre la citation et la 

comparution devant un tribunal correctionnel en matière d’infractions de presse) 

- Sur le fond : 

5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même 

pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 

garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 

législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 

elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales.  

6. En vertu des articles 48 et 53 de la loi du 29 juillet 1881, la poursuite des délits et contraventions commis par 

voie de presse peut être exercée par la partie lésée au moyen d'une citation directe. Dans ce cas, l'article 54 précité 

prévoit que le délai entre la délivrance de la citation et la comparution devant la juridiction de jugement doit être 

de vingt jours, augmenté d'un délai de distance. Les dispositions contestées prévoient que ce délai de distance est 

d'un jour par cinq myriamètres de distance, soit un jour par cinquante kilomètres, entre le lieu de résidence de la 

personne poursuivie et celui du tribunal devant lequel elle est citée à comparaître.  

7. En instaurant un délai de distance, en plus de celui de vingt jours fixé pour la préparation de la défense, le 

législateur a entendu garantir à la partie poursuivie un temps nécessaire à son déplacement vers le lieu où elle est 

citée à comparaître.  

8. La prise en compte, par l'instauration d'un délai spécifique, de la distance séparant le lieu de résidence de la 

personne poursuivie du lieu où elle est citée à comparaître n'est, par elle-même, pas contraire au principe d'égalité 

devant la justice. Toutefois, en raison de l'étendue du territoire de la République, les modalités de détermination 

de ce délai définies par les dispositions contestées sont susceptibles de conduire à des délais de distance très 

différents. Compte tenu des moyens actuels de transport, ces différences dépassent manifestement ce qui serait 

nécessaire pour prendre en compte les contraintes de déplacement, et ce quelle que soit la distance séparant le lieu 

de résidence du prévenu de celui de sa comparution. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une 

distinction injustifiée entre les justiciables.  

9. Dans ces conditions, sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, les mots « outre un jour par cinq 

myriamètres de distance » figurant au premier alinéa de l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881, qui méconnaissant 

le principe d'égalité devant la justice, doivent être déclarés contraires à la Constitution.  
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